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Présidence de Mme Sabine Thillaye, Présidente de la Commission 

 

La séance est ouverte à 18 heures. 

 

I. Examen du rapport d’information sur le Digital market act 

(Mme Christine Hennion, rapporteure) 

Mme la Présidente Sabine Thillaye. Nous examinons aujourd'hui le rapport 

d’information sur le Digital market act. La proposition de règlement, présentée par la 

Commission en décembre dernier,  prévoit d’imposer des obligations spécifiques aux grandes 

plateformes numériques en tant qu’elles sont des gatekeepers, c’est-à-dire des « contrôleurs 

d’accès » à un marché en ligne. Il s’agit d’une évolution profonde de la régulation européenne 

qui passerait d’un contrôle ex post des abus de position dominante à des exigences ex ante. 

Mme Christine Hennion, rapporteure. La période est un peu insolite pour 

présenter un rapport, mais l’actualité de ce rapport est telle qu’il me semblait important qu’il 

fût présenté avant la pause estivale. 

Le rapport porte sur le projet de Digital Market Act (DMA), c’est-à-dire sur l’une 

des deux parties du paquet législatif présenté par 15 décembre dernier. L’autre partie, le 

Digital Service Act, fera l’objet d’un autre rapport présenté par Aude Bono-Vandorme et 

Constance Le Grip. J’ai souhaité, pour ma part, que nos travaux soient terminés suffisamment 

tôt pour qu’ils puissent contribuer utilement aux débats à venir au Parlement européen à la 

rentrée. Les travaux au Parlement et au Conseil devraient aboutir l’an prochain, la présidence 

française du Conseil s’y emploiera. 

L’objectif du DMA est de résoudre les problèmes structurels posés par les 

« grandes plateformes » désignées sous le nom de « contrôleurs d’accès », gatekeeper en 

anglais – si vous le voulez bien, je continuerai à employer la forme anglaise qui me semble 

finalement plus simple. Il s’agit, pour dire les choses clairement, des GAFAM (Google, 

Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) et de quelques autres entreprises de l’économie 

numérique qui ont acquis un quasi-monopole au niveau mondial et un pouvoir de marché 

démesuré. 

Alors pourquoi ce nouveau texte, le DMA ? Eh bien parce que le droit classique 

de la concurrence était trop lent, comme l’a montré la succession d’affaires relatives aux 

GAFAM depuis le début des années 2010. Les sanctions arrivent trop tard, sont peu 

dissuasives, et entre-temps de nouvelles pratiques sont intervenues qui nécessitent de 

nouvelles procédures. 



 

La Commission a donc proposé une régulation ex ante, c’est-à-dire que des 

obligations sont imposées sans qu’il soit besoin de constater une violation effective du droit 

de la concurrence – un petit peu comme si on présumait un abus de position dominante. Cela 

permet d’interdire certains comportements avant même qu’ils soient mis en place, et de réagir 

plus vite en cas de manquement. 

Le texte a naturellement suscité beaucoup de critiques de la part des GAFAM. Par 

ailleurs, des universitaires et des think tanks ont dénoncé le caractère discriminatoire du texte, 

puisqu’il s’agit d’une régulation asymétrique (seules quelques entreprises, essentiellement 

américaines, seront concernées) mais aussi le manque de visibilité et de sécurité juridique 

pour les entreprises en question. 

L’idée générale du rapport est de dire que l’insécurité juridique est surtout due à la 

rédaction même du texte, à un travail insuffisant sur les définitions et à des procédures peu 

adaptées. Il est donc possible de gagner à la fois sur le plan de la sécurité juridique et de 

l’efficacité sans renoncer aux ambitions du texte ou à l’exigence de flexibilité. Le rapport 

montre ainsi, et ce sera le cheminement de mon exposé, que les concepts fondamentaux à la 

base du texte doivent être précisés voire repensés, sans recours aux actes délégués ; ensuite, 

que les obligations doivent être présentées de manière plus claire sinon il sera impossible de 

les faire appliquer correctement et de les adapter ; enfin, que les autorités nationales de 

régulation doivent être associées à la mise en œuvre du texte. 

J’ajoute qu’au-delà des auditions et des publications existantes, nous avons essayé 

le plus possible de formuler des propositions et des solutions originales.  

Tout d’abord, il faut revoir les concepts fondamentaux et les procédures de 

désignation pour améliorer la sécurité juridique. Les concepts fondamentaux doivent être 

clarifiés. Ces concepts, qui servent de base aux procédures, sont définis de manière ambiguë 

ou incohérente par rapport aux autres textes européens, même récents comme le règlement 

Plateform to business (P2B). Par exemple, les concepts d’entreprises utilisatrices, d’utilisateur 

final ou de fournisseurs de service n’ont pas toujours une définition cohérente. 

Il faut dire aussi que la traduction française du texte n’est pas toujours de bonne 

qualité, ce qui ajoute une difficulté supplémentaire et rend l’ensemble complètement illisible.  

J’aimerais m’arrêter sur le concept le plus fondamental de tous, celui de « service 

de plateformes essentiel », puisque les obligations ne concernent que ces services de 

plateforme des gatekeepers. Or le texte ne donne pas une véritable définition de ces services 

essentiels, mais simplement, en guise de définition, une liste un peu arbitraire. 

Quand on regarde la liste, on s’aperçoit qu’elle est particulièrement longue et que 

loin de ne comprendre que des services de plateforme « essentiels », elle comprend aussi des 

services qui ne sont pas, à proprement parler, des services de plateforme ! Au sens strict, un 

service de plateforme est un service d’intermédiation qui met en relation par exemple un 

vendeur et un acheteur ou, de manière générale, des entreprises et leurs clients. Or dans la 

liste on trouve, à côté des services d’intermédiation en ligne, des moteurs de recherche, des 

systèmes d’exploitation et des réseaux sociaux – qui sont en effet les services principaux 

proposés par les GAFAM –, des services qui n’ont pas le caractère de plateforme : je pense 

aux services de cloud, aux messageries et aux services de publicité. À propos des services de 

publicité, la Commission elle-même a dû se rendre compte qu’il y avait un problème, 

puisqu’elle précise qu’ils ne seront considérés comme des services de plateforme 



 

« essentiels » que pour autant qu’ils sont proposés par le fournisseur d’un autre service de 

plateforme essentiel… 

Et à côté de cela, il manque certains services à la liste, notamment les assistants 

vocaux, qui sont actuellement assimilés à des « moteurs de recherche », mais qui présentent 

des spécificités qui ne sont pas prises en compte par le texte. Il manque aussi les navigateurs 

web, qui sont pourtant un élément important de l’écosystème Apple et Google. 

Le rapport propose donc de séparer les « services de plateforme » en deux 

catégories : 

- les services de plateforme « essentiels » au sens strict, c’est-à-dire au cœur d’un 

écosystème de plateforme (core plateform services en anglais) ; 

- les services de plateforme « non essentiels » ou « secondaires », qui ne sont pas 

au cœur de l’écosystème, mais qui contribuent à renforcer sa capacité de verrouillage grâce à 

des synergies. 

Dans cette deuxième catégorie, on trouverait le cloud, les services de publicité, de 

messagerie, et les navigateurs.  

L’intérêt de cette distinction serait d’écarter du champ du texte les acteurs qui ne 

proposent que des services de plateforme « secondaires », tout en prenant en compte 

l’ensemble des services proposés par les gatekeepers, y compris donc leurs services 

secondaires. Concrètement, un acteur qui ne fait que du cloud ne sera pas considéré comme 

un gatekeeper. En revanche, les activités cloud de Microsoft, Apple, etc., seront concernées, 

avec des obligations spécifiques, puisqu’elles sont liées à d’autres services au sein d’un même 

écosystème. Cette distinction entre des services « cœur de métier » et des services connexes 

permettrait donc de mieux cerner la dimension « écosystémique » des grandes plateformes. 

Ensuite, la méthodologie de désignation des gatekeepers doit être simplifiée et 

améliorée. Et c’est précisément cette dimension écosystémique qui est absente, également, de 

la procédure de désignation des gatekeepers. 

La désignation des gatekeepers est excessivement complexe, à cause de 

l’existence de deux procédures concurrentes mais pas indépendantes, l’une fondée sur des 

critères qualitatifs, l’autre sur des critères quantitatifs. En pratique, la procédure fondée sur 

des critères quantitatifs risque de se substituer à la procédure fondée sur des critères 

qualitatifs, qui est pourtant bien plus pertinente, parce qu’elle permet de mieux cibler les 

entreprises véritablement problématiques. À l’inverse, la procédure quantitative pourrait 

défavoriser les entreprises européennes, qui sont naturellement plus puissantes sur leur 

marché domestique sans forcément avoir une position dominante au niveau mondial. 

Les critères quantitatifs, d’ailleurs, ne sont pas suffisamment bien définis dans le 

texte, puisque la notion « d’entreprise » et de « chiffre d’affaires » est floue. La Commission a 

prévu de les préciser par voie d’actes délégués, ce qui n’est pas satisfaisant. Les seuils ne sont 

pas suffisamment affinés en fonction des types de services de plateforme. Par exemple, il faut 

qu’une plateforme rassemble 10 000 utilisateurs professionnels pour être considérée comme 

un « service de plateforme essentiel » : pour un service d’intermédiation comme une 

marketplace c’est dérisoire, mais pour d’autres services cela peut être beaucoup ! 



 

Il faudrait donc préciser dans le texte lui-même les critères quantitatifs, en tenant 

compte de la nature de la plateforme, et affirmer clairement que ces critères n’ont qu’une 

portée indicative. Le rapport propose en toute logique de supprimer le recours aux actes 

délégués en la matière ainsi que la possibilité de désigner un gatekeeper uniquement à partir 

de critères quantitatifs. 

Corrélativement, il faudrait renforcer la procédure qualitative et insister sur la 

dimension écosystémique des gatekeepers. Une entreprise ne devrait pas pouvoir être 

désignée comme gatekeeper si elle ne propose pas au moins deux services de plateforme. 

Rien n’empêchera de réguler dans un second temps les « gatekeepers sectoriels » comme 

Booking ou Airbnb. 

Pour mieux tenir compte de cette dimension écosystémique, il faudrait en outre 

qu’un gatekeeper puisse se voir imposer des obligations minimales sur ses services de 

plateforme qui, sans être en position dominante, profitent d’un « effet écosystème » en 

s’appuyant sur les données et les capacités d’investissement du gatekeeper. Typiquement, le 

service de vidéo à la demande compris dans l’abonnement d’Amazon n’est pas en position 

dominante, mais si un jour il le devient, il sera dans une situation presque impossible à 

contester pour la concurrence. 

Un autre critère qualitatif dont ne tient pas suffisamment compte le texte, c’est la 

présence ou non d’alternatives viables à la plateforme du gatekeeper et la liberté de choix des 

utilisateurs, notamment des utilisateurs finaux. De manière générale, le texte néglige la liberté 

de choix des consommateurs, comme on le voit aussi dans l’analyse des obligations de fond. 

J’en viens donc à la deuxième partie, relative aux obligations elles-mêmes. Leur 

portée et leurs objectifs doivent être précisés pour gagner en clarté, en souplesse et en 

efficacité. 

Les obligations poursuivent deux objectifs : d’une part, la contestabilité, c'est-à-

dire la possibilité d’une concurrence effective et d’autre part, l’équité, c'est-à-dire le partage 

de la valeur entre les gatekeepers et leurs utilisateurs professionnels 

Ces deux objectifs sont liés, puisqu’il est fréquent qu’un gatekeeper utilise sa 

position de monopole pour imposer des conditions financières inéquitables. Il s’agit 

néanmoins de deux objectifs distincts. Par exemple, le fait d’interdire à Apple d’imposer une 

commission de 30 % sur toutes les transactions qui passent par son app store – interdiction 

qu’il faudrait rendre explicite et généraliser à l’ensemble des services d’intermédiation – ne 

vient pas remédier à un problème de concurrence, mais à un déséquilibre structurel entre un 

contrôleur d’accès en situation de quasi-monopole et des entreprises utilisatrices qui ne 

peuvent pas atteindre leurs clients sans cette plateforme. 

Il faudrait ajouter explicitement au texte un troisième objectif, la liberté de choix 

des utilisateurs finaux. La liberté de choix est bien sûr liée à la diversité de l’offre et donc à la 

contestabilité des marchés, mais elle devrait aussi être prise en compte comme un objectif à 

part entière. Dans certains cas, le texte défend clairement les intérêts des entreprises 

concurrentes au détriment de l’intérêt des consommateurs, par exemple en donnant aux 

vendeurs le droit de vendre sur plusieurs plateformes, mais pas sur leur propre site. Le texte 

défend donc les intermédiaires et leur droit à toucher une commission, plutôt que le droit 

d’acheter directement et moins cher au fournisseur. 



 

Mais surtout, le problème vient du fait que le texte ne précise pas, pour chaque 

obligation, l’objectif principal qu’elle poursuit, ni le résultat attendu de la bonne application 

du texte. Il sera donc relativement facile pour les gatekeepers de respecter la lettre des 

obligations mais d’atteindre de manière détournée les effets que ces obligations ont pour but 

d’éviter. Il existe certes un dispositif anti-contournement, mais il est laborieux et incomplet ; 

par exemple, il ne mentionne pas les techniques de manipulation par l’interface (dark 

patterns). 

Les obligations ne précisent pas non plus à quels services elles s’appliquent. Par 

défaut, elles sont censées s’appliquer à tous les services de plateforme essentiels du 

gatekeeper. Mais certaines obligations n’ont de sens que pour certains services ; d’autres, au 

contraire, pourraient être appliquées à plusieurs services, mais de manière plus ou moins 

pertinente, car elles sont formulées de manière trop générale. Comment s’y retrouver ? 

Bref : les obligations sont souvent peu claires et excessivement rigides, ce qui 

posera à la fois un problème de sécurité juridique et de flexibilité. 

En effet, comme les obligations sont purement matérielles et que l’effet recherché 

n’est pas indiqué, elles seront difficiles à adapter, sauf à les modifier complètement. 

Actuellement, le texte prévoit la possibilité de créer de nouvelles obligations par voie d’actes 

délégués. Évidemment, cette procédure est souple, puisqu’elle permet à la Commission de 

légiférer sans le Parlement ni le Conseil… mais en l’occurrence, elle aurait l’inconvénient 

d’être contraire à l’article 290 du TFUE. Les actes délégués peuvent éventuellement modifier 

les éléments « non essentiels » d’un texte, mais certainement pas créer de nouvelles 

obligations. 

En fait, à chaque fois qu’elle a été confrontée à une difficulté, la Commission a 

toujours trouvé la même solution : les actes délégués. Mais cela nuit à l’intelligibilité et à la 

prévisibilité de la norme et crée un risque de contentieux. La bonne solution aurait été de faire 

un effort sur la conception du texte même et sur sa rédaction. 

La proposition du rapport est donc la suivante : définir précisément des 

obligations service par service, et les classer par catégories de plateforme, en précisant à 

chaque fois l’objectif principal et le but recherchés. Les actes délégués pourront seulement 

permettre d’actualiser les obligations et de préciser par quels moyens l’effet recherché par 

chaque obligation doit être atteint, sans rien changer à la liste des obligations et à l’effet 

recherché par chacune d’elles.  

Le rapport propose aussi de renforcer, sur le fond, les obligations existantes ou de 

soumettre au régime systématique de l’article 5 certaines obligations actuellement soumises 

au régime plus souple de l’article 6. Je n’entre pas dans le détail ici. Le rapport propose, enfin, 

de créer des obligations nouvelles : rendre automatique la transmission des algorithmes au 

régulateur ; encadrer les changements substantiels de conditions générales d’utilisation et les 

rendre moins discrétionnaires ; promouvoir certaines normes minimales d’interopérabilité 

entre les services de réseaux sociaux. Ce dernier point est sans doute le plus délicat, nous 

pourrons revenir dessus si vous le souhaitez. 

Enfin, la troisième partie du rapport affirme qu’il faut donner un véritable rôle aux 

Etats membres et aux autorités nationales de régulation pour s’assurer que la mise en œuvre 

du texte sera efficace. 



 

La Commission tient à faire appliquer le texte seul, sans aide extérieure, si l’on 

excepte le recours ponctuel à des experts indépendants. Les Etats membres ne sont 

mentionnés que dans un seul article du texte, qui leur donne la possibilité de demander 

l’ouverture d’une enquête en vue de la désignation d’un gatekeeper, et encore à condition que 

trois Etats membres le demandent. Les Etats membres ne peuvent même pas demander 

l’ouverture d’un autre type d’enquête (enquêtes pour violations systématiques, enquêtes sur 

de nouvelles pratiques). Aucun rôle ne leur est attribué, si ce n’est parfois un rôle consultatif 

dans le cadre de la comitologie. 

Bien sûr, il est légitime que les normes soient harmonisées et qu’il n’y ait qu’une 

autorité de décision au niveau européen, pour éviter les écarts de doctrine et apporter une 

réponse cohérente aux problèmes posés par les gatekeepers. Mais le texte souffre d’une 

procédure de mise en œuvre excessivement centralisée. Cela ne pose pas seulement des 

difficultés de principe liées à l’absence de contre-pouvoir, cela risque aussi de nuire à 

l’efficacité du texte. Au plus, la Commission disposera de 80 ETP, puisés dans d’autres 

services, pour la mise en œuvre du DMA. C’est dérisoire : au Royaume-Uni, l’autorité de 

régulation chargée du numérique, qui vient d’être créée, compte déjà 200 personnes ! 

Dans la version actuelle du texte, aucun mécanisme de concertation entre la 

Commission et les autorités nationales de régulation n’est prévu. Un tel mécanisme serait 

pourtant nécessaire pour créer un cadre de dialogue entre les gatekeepers et le régulateur, 

donner aux petites entreprises un interlocuteur susceptible de recueillir les plaintes et 

mobiliser les moyens des autorités nationales de concurrence au service des enquêtes de 

marché. S’il est vrai que les acteurs régulés par le DMA auront une dimension internationale, 

ses bénéficiaires seront principalement des entreprises de taille modeste et des particuliers. 

Pour tous ces utilisateurs, il est nécessaire que le régulateur central ait des « relais » au niveau 

national. 

Il faudrait, surtout, s’assurer d’une bonne articulation entre le DMA, qui est fondé 

sur le marché intérieur (comme il s’agit d’une régulation ex ante), et le droit de la 

concurrence, qui restera pleinement applicable en parallèle. Paradoxalement, les autorités 

nationales de concurrence n’auront pas le droit de lancer une procédure contre les gatekeepers 

sur le fondement du DMA, mais rien ne les empêchera de le faire sur le fondement du droit 

interne. Et comme il n’y a pas de mécanisme de concertation, le risque de conflits de 

compétence et de divergences de jurisprudence n’est pas à exclure. 

Le rapport propose donc la création d’un réseau européen des autorités nationales 

de régulation, sur le modèle du Réseau européen de la concurrence ou du BEREC. Ces 

réseaux permettent de coordonner l’action des autorités nationales en matière respectivement 

de concurrence et de régulation des télécoms. Vu le succès de ces instances, il n’est pas 

compréhensible que la Commission n’ait pas pensé à créer l’équivalent pour la régulation du 

secteur numérique. 

Le réseau européen de la régulation numérique rassemblerait les autorités 

nationales de régulation désignées compétentes par les différents Etats membres. Il faudrait, 

pour chaque État membre, une autorité « chef de file », et éventuellement d’autres autorités 

qui seraient associées pour apporter leur expertise dans tel secteur particulier. En France, 

l’autorité chef de file pourrait être l’Autorité de la concurrence ou l’ARCEP (qui a davantage 

l’habitude de la régulation ex ante) ; la CNIL pourrait également être associée pour 

l’application des obligations qui impliquent la gestion et la protection des données. 



 

Ce réseau de coordination permettrait aux autorités nationales d’exercer les 

fonctions suivantes : faire un travail d’analyse et « faire remonter » à la Commission les 

informations pertinentes et les anomalies qu’elle constate ; jouer le rôle de médiateur ou de 

mécanisme de règlement des différends ; recueillir les plaintes des particuliers et des 

entreprises et décider de les traiter elle-même ou de les renvoyer à la Commission ; demander 

à la Commission d’ouvrir une procédure d’infraction à l’encontre d’un gatekeeper ; participer 

activement aux enquêtes décidées par la Commission et bénéficier, par délégation, de ses 

pouvoirs d’instruction. 

Pour conclure : je suis favorable à la démarche et aux objectifs du DMA, car nous 

avons besoin d’une régulation ex ante pour résoudre des problèmes structurels posés par les 

gatekeepers. Mais nous regrettons le manque de clarté du texte, concernant les procédures 

aussi bien que les normes de fond. Cela risque de nuire à sa bonne mise en œuvre, de même 

que l’absence de mécanisme de coordination des autorités nationales de régulation. Si nous 

voulons que le DMA soit un succès, il faut donc renforcer les fragilités juridiques du texte et 

construire une véritable architecture de régulation. 

Mme la Présidente Sabine Thillaye. Comme souvent avec les textes européens, 

les différences de traditions juridiques posent des difficultés. Il est d’autant plus nécessaire 

que la Commission européenne et les autorités nationales de régulation travaillent ensemble. 

Les propositions de votre rapport sont très précises et je crois, pour certaines, 

nouvelles et originales. Puisque que le texte est encore en cours de négociations et qu’il est 

largement possible de l’améliorer, pourquoi ne pas envisager une proposition de résolution 

européenne (PPRE) après la suspension estivale ? 

Mme Christine Hennion, rapporteure. C’est une excellente idée, madame la 

présidente. Nous pourrions en effet apporter une contribution utile aux débats ; si vous pensez 

que ce soit opportun, je travaillerai dès la rentrée à l’élaboration d’une PPRE à l’attention du 

gouvernement et des institutions européennes. 

Mme Aude Bono-Vandorme. La commission judiciaire de la Chambre des 

représentants a adopté début juillet plusieurs textes visant à protéger les consommateurs et 

favoriser une plus grande concurrence sur Internet. Sont particulièrement visés Google, 

Apple, Facebook et Amazon. 

Parallèlement, le président Joe Biden a signé un vaste décret ce 9 juillet 2021 dont 

l’ambition est de promouvoir la concurrence dans l’économie américaine. Le texte (dont la 

référence aux lois antitrust de Roosevelt est très nette) concerne des secteurs très variés, dont 

bien entendu le numérique. 

Parmi les mesures les plus emblématiques, on trouve la possibilité donnée aux 

régulateurs comme la Federal Trade Commission (FTC) de démanteler les GAFAM via des 

scissions imposées en cas de conflit d'intérêts entre leurs activités de plateforme et de vente. 

Comme en Europe, les GAFAM s’alarment des conséquences possibles du DMA. 

Ces nouvelles réglementations américaines pourraient-elles ouvrir de nouvelles 

perspectives et inscrire les outils du DMA dans un environnement juridique plus favorable à 

sa mise en œuvre, si les États-Unis eux-mêmes adoptent une régulation qui s’appliquerait à 

ces entreprises américaines ? 



 

Mme Christine Hennion, rapporteure. C’est une très bonne chose que les 

États-Unis se mettent aussi à vouloir réguler les GAFAM. Car malgré toute la volonté que 

l’on peut avoir au niveau européen, ces géants sont tout d’abord des entreprises américaines 

soumises au droit américain, et il sera toujours délicat pour nous de faire appliquer des règles 

de droit à portée extraterritoriale. 

Le fait que le président Biden ait choisi le décret comme instrument est sans doute 

justifié par sa crainte que le texte, qui a été voté par la chambre des représentants, ne puisse 

pas passer au Sénat. Il pourrait ainsi faire en sorte que certaines dispositions votées par les 

démocrates puissent effectivement être appliquées. 

Il se trouve que certaines de ces dispositions, nouvelles aux États-Unis, sont déjà 

appliquées par nos textes européens. Par exemple, sur le fait que les utilisateurs sont 

propriétaires de leurs données. La question de la portabilité des données, existante dans le 

RGPD et renforcée dans le DMA, est aussi abordée. Les États-Unis rejoignent aussi l’Union 

européenne sur le self-preferencing pratiqué par Google et sur le contrôle des fusions et 

acquisitions dans le but d’empêcher les acquisitions prédatrices. 

Sur la possibilité de démantèlement, les textes américains vont plus loin que le 

DMA, dans la lignée de la tradition américaine qui remonte au moins à Roosevelt et que l’on 

a pu observer, dans le domaine des télécoms, avec le démantèlement d’ITT. De même, les 

Américains semblent plus ambitieux pour ce qui est de l’interopérabilité, et cela rejoint aussi 

une proposition du rapport. Les États-Unis vont aussi imposer à Amazon et à Apple un choix 

entre leurs activités d’intermédiation entre des tiers et la commercialisation de leurs propres 

produits.   

Il y a donc une convergence entre la volonté de régulation aux États-Unis et en 

Europe, on ne peut que s’en féliciter. 

Mme Marguerite Deprez-Audebert. Comme vous le soulignez, le texte ne 

semble pas juridiquement abouti. Est-ce que cela pourrait s’expliquer par une différence de 

traditions juridiques entre le droit anglo-saxon et le droit romain, le projet de règlement étant 

peut-être plutôt d’inspiration anglo-saxonne ? Par ailleurs, comment est accueilli le texte dans 

les autres États membres ? 

Mme Christine Hennion, rapporteure. Je ne pense pas que les imprécisions du 

texte viennent de la tradition anglo-saxonne : l’exigence de définitions précises et d’une 

méthodologie rigoureuse est partagée par tous les juristes, ce n’est heureusement pas propre 

au droit romain !  

Le projet de DMA est généralement bien reçu dans son esprit. Tout le monde 

s’accorde sur la nécessité d’avoir une régulation ex ante. Certains Etats européens ont même 

devancé la Commission : en janvier 2021, l’Allemagne a adopté une loi pour réformer son 

droit de la concurrence et réguler les GAFAM. Le Royaume-Uni a suivi une voie similaire et 

a déjà mis en place une autorité spécifiquement dédiée à la régulation des grandes plateformes 

(la Digital markets unit) qui, comme je le disais, a déjà des moyens plus importants que ceux 

dont la Commission sera dotée. La Commission a donc sans doute sous-évalué les efforts 

nécessaires à cette tâche et négligé l’importance de s’appuyer aussi sur les différents Etats 

membres. 

 



 

La commission a ensuite autorisé le dépôt du rapport en vue de sa publication. 

 

 

II. Nomination de rapporteur 

La Commission a nommé sur proposition de la Présidente Sabine Thillaye : 

– Mme Aude Bono-Vandorme, rapporteure sur la proposition de résolution 

européenne de M. Fabrice Brun et plusieurs de ses collègues visant à favoriser l’utilisation de 

la langue française dans le cadre de la présidence française de l’Union européenne de janvier 

à juin 2022 (n° 4223). 

 

III. Examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application 

de l’article 88-4 de la Constitution 

La Commission a examiné des textes soumis à l’Assemblée nationale en 

application de l’article 88-4 de la Constitution. 

 Textes actés 

Aucune observation n’ayant été formulée, la Commission a pris acte des textes 

suivants :  

 Budget de l'union européenne 

- Proposition de DÉCISION D’EXÉCUTION DU CONSEIL relative à 

l'approbation de l'évaluation du plan pour la reprise et la résilience pour la LETTONIE 

(COM(2021) 340 final - E 15881). 

- Proposition de virement de crédits n° DEC 14/2021 à l'intérieur de la section 

III - Commission - du budget général pour l'exercice 2021 (DEC 14/2021- E 15882). 

- Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) 

n°609/2014 afin de renforcer la prévisibilité pour les États membres et de clarifier les 

procédures de résolution des contentieux lors de la mise à disposition des ressources propres 

traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur 

le RNB (COM(2021) 327 final- E 15887). 

- Proposition de virement de crédits n° DEC 15/2021 à l'intérieur de la section 

III - Commission - du budget général pour l'exercice 2021 (DEC 15/2021- E 15895). 

 Concurrence 



 

- Recommandation de décision du conseil autorisant l'ouverture de négociations 

en vue de la conclusion d'un accord entre l'Union européenne et le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord sur la coopération et l'échange d'informations en matière de 

concurrence (COM(2021) 228 final LIMITE- E 15770). 

 Consommation et protection des consommateurs 

- Proposition de directive du parlement européen et du conseil relative aux 

crédits aux consommateurs (COM(2021) 347 final - E 15889). 

 Environnement dont santé environnementale 

- Règlement (UE) de la commission modifiant l'annexe XVII du règlement (CE) 

n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregistrement, l'évaluation 

et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), en ce qui concerne le N,N–diméthylformamide (D070424/04- 

E 15772). 

- Proposition de règlement du parlement européen et du conseil modifiant le 

règlement (UE) 2016/1628 en ce qui concerne les dispositions transitoires applicables à 

certains engins équipés de moteurs dont la plage de puissance se situe entre 56 kW et 130 kW 

ou est supérieure à 300 kW, pour faire face aux effets de la crise liée à la COVID-19 

(COM(2021) 254 final- E 15785). 

- Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la position à prendre, au 

nom de l'Union européenne, au sein de la convention pour la protection du milieu marin de 

l'Atlantique du Nord-Est en ce qui concerne une décision relative à la détermination de l'aire 

marine protégée du courant Nord Atlantique et du mont sous-marin Evlanov (AMP NACES) 

et une recommandation relative à la gestion de cette aire (COM(2021) 352 final - E 15890). 

- DÉCISION DE LA COMMISSION établissant les critères d'attribution du 

label écologique de l'UE aux produits cosmétiques et aux produits de soin pour animaux 

(D073071/03- E 15914). 

- DÉCISION DE LA COMMISSION modifiant la décision (UE) 2017/175 en ce 

qui concerne la période de validité des critères du label écologique de l’Union européenne 

pour l'hébergement touristique ainsi que des exigences d’évaluation et de vérification y 

afférentes (D073073/03- E 15915). 

- DÉCISION DE LA COMMISSION modifiant la décision 2014/312/UE 

établissant les critères écologiques pour l'attribution du label écologique de l'Union 

européenne aux peintures et aux vernis d'intérieur ou d'extérieur (D73072/03- E 15917). 

 Fiscalité 

- Proposition de décision du Conseil relative au régime de l'impôt "octroi de 

mer" dans les régions ultrapériphériques françaises et modifiant la décision n° 940/2014/UE 

(COM(2021) 95 final- E 15572). 



 

 Institutions 

- Proposition de décision du conseil relative aux positions à prendre par 

procédure écrite au nom de l'Union européenne par les participants à l'arrangement sur les 

crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et par les participants à l'accord sectoriel 

sur les crédits à l'exportation d'aéronefs civils (ASU) en ce qui concerne les demandes du 

Royaume-Uni d'obtenir le statut de participant à ces deux instruments (COM(2021) 195 final 

- E 15712). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de Mme Ana OLIM, membre pour le Portugal, en 

remplacement de Mme Sandra RIBEIRO, démissionnaire (8251/21- E 15734). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de M. António LEITE, suppléant pour le Portugal, en 

remplacement de M. Paulo FELICIANO, démissionnaire (8252/21- E 15735). 

- Conseil d'administration de la Fondation européenne pour l'amélioration des 

conditions de vie et de travail Nomination de Mme Krisztina PELEI, membre pour la 

Hongrie, en remplacement de Mme Katalin KISSNÉ BENCZE, démissionnaire (8445/21- 

E 15748). 

- Conseil d'administration de la Fondation européenne pour l'amélioration des 

conditions de vie et de travail Nomination de Mme Ildikó BODGÁL, suppléante pour la 

Hongrie, en remplacement de Mme Andrea HAJÓS, démissionnaire (8446/1/21- E 15749). 

- Comité consultatif pour la libre circulation des travailleurs Nomination de 

Mme Magdalena KOSSAKOWSKA, membre titulaire pour la Pologne, en remplacement de 

M. Adam ROGALEWSKI, démissionnaire (8465/1/21- E 15750). 

- Décision du conseil portant nomination d'un membre et d'un suppléant du 

Comité des régions, proposés par la République italienne (8295/21- E 15762). 

- Décision du conseil portant nomination d'un membre du Comité des régions, 

proposé par la République fédérale d'Allemagne (8297/21- E 15763). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de Mme Lise WEERDEN, membre pour les Pays-Bas, 

en remplacement de M. Peter van IJSSELMUIDEN, démissionnaire (8745/21- E 15764). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de Mme Sonja OOMS, suppléante pour les Pays-Bas, 

en remplacement de Mme Lise WEERDEN, démissionnaire (8746/21- E 15765). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de M. Mario CARDONA, membre pour Malte, en 

remplacement de M. Vince MAIONE, démissionnaire (8747/21- E 15766). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de M. Alex FARRUGIA, suppléant pour Malte, en 

remplacement de M. Mario CARDONA, démissionnaire (8748/1/21 Rev1- E 15767). 



 

- Conseil d'administration de la Fondation européenne pour l'amélioration des 

conditions de vie et de travail Nomination de Mme Sabin RUSU, membre pour la Roumanie, 

en remplacement de M. Adrian MARIN, démissionnaire (8750/21- E 15768). 

- Conseil d'administration du Centre européen pour le développement de la 

formation professionnelle Nomination de Mme Ornella CILONA, membre pour l'Italie, en 

remplacement de Mme Anna TESELLI, démissionnaire (8798/21- E 15769). 

- Conseil d'administration de la Fondation européenne pour l'amélioration des 

conditions de vie et de travail Nomination de M. Sabin RUSU, membre pour la Roumanie, en 

remplacement de M. Adrian MARIN, démissionnaire (8750/1/21 REV1- E 15779). 

- Projet de décision du conseil portant nomination d'un membre du comité 

consultatif pour la libre circulation des travailleurs pour le Portugal (8971/21- E 15793). 

 Marché intérieur, biens et services 

- Proposition de règlement du parlement européen et du conseil relatif aux 

subventions étrangères faussant le marché intérieur (COM(2021) 223 final - E 15790). 

-  Proposition de règlement du parlement européen et du conseil remplaçant les 

annexes A et B du règlement (UE) 2015/848 relatif aux procédures d'insolvabilité 

(COM(2021) 231 final - E 15791). 

- Proposition de décision du conseil relative à la position à prendre au nom de 

l’Union européenne au sein du Forum mondial pour l’harmonisation des règlements 

concernant les véhicules de la Commission économique pour l’Europe des Nations unies en 

ce qui concerne les propositions de modifications aux règlements ONU nos 13, 13-H, 24, 30, 

41, 49, 79, 83, 95, 101, 124, 129, 134, 137 et 157, et les propositions de modifications aux 

règlements techniques mondiaux nos 4 et 9 (COM(2021) 243 final- E 15792). 

- Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la position à prendre, au 

nom de l'Union européenne, au sein du Comité mixte de l'EEE en ce qui concerne une 

modification du protocole 31 de l'accord EEE concernant la coopération dans des secteurs 

particuliers en dehors des quatre libertés (Ligne budgétaire 07 20 03 01 –Sécurité sociale) 

(COM(2021) 354 final- E 15892). 

- Réglement (UE) de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 1223/2009 

du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'utilisation du "Methyl-N-

methylanthranilate" dans les produits cosmétiques (D074549/01- E 15905). 

 Pêche 

- Proposition de décision du conseil relative à la signature, au nom de l'Union 

européenne, et l'application provisoire du protocole de mise en œuvre (2021-2026) de l'accord 

de partenariat dans le secteur de la pêche entre la République gabonaise et la Communauté 

européenne (COM(2021) 246 final - E 15782). 



 

- Proposition de décision du conseil relative à la conclusion du protocole de mise 

en œuvre (2021-2026) de l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la 

République gabonaise et la Communauté européenne (COM(2021) 247 final - E 15783). 

- Proposition de règlement du conseil relatif à la répartition des possibilités de 

pêche prévues par le protocole de mise en œuvre (2021- 2026) de l’accord de partenariat dans 

le secteur de la pêche entre la République gabonaise et la Communauté européenne 

(COM(2021) 248 final - E 15784). 

- Proposition de règlement du parlement européen et du conseil modifiant le 

règlement (UE) n° 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 en 

ce qui concerne les restrictions d'accès aux eaux de l’Union (COM(2021) 356 final- 

E 15891). 

 Politique agricole commune 

- Proposition de règlement du conseil modifiant le règlement (UE) n°1388/2013 

portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'Union pour 

certains produits agricoles et industriels (COM(2021) 215 final- E 15739). 

- Proposition de règlement du conseil modifiant le règlement (UE) n°1387/2013 

portant suspension des droits autonomes du tarif douanier commun sur certains produits 

agricoles et industriels (COM(2021) 217 final- E 15740). 

- Règlement de la commission modifiant le règlement (CE) n° 1881/2006 en ce 

qui concerne les teneurs maximales en sclérotes d'ergot et alcaloïdes de l'ergot dans certaines 

denrées alimentaires (D071863/03- E 15742). 

- Règlement De La Commission modifiant le règlement (CE) n°1881/2006 en ce 

qui concerne les teneurs maximales de certaines denrées alimentaires en alcaloïdes 

tropaniques (D071865/02- E 15743). 

- Proposition de décision du conseil relative à la position à prendre, au nom de 

l'Union européenne, au sein du Conseil des membres du Conseil oléicole international (COI), 

en ce qui concerne les normes commerciales applicables aux huiles d'olive et aux huiles de 

grignons d'olive (COM(2021) 221 final- E 15746). 

- Règlement (UE) de la commission modifiant l'annexe IV du règlement (CE) n° 

999/2001 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'interdiction de l'utilisation 

des protéines animales dans l'alimentation des animaux d'élevage non ruminants autres que 

les animaux à fourrure (D070606/03- E 15754). 

- Proposition de décision du conseil relative à la position à prendre, au nom de 

l’Union européenne, au sein du Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce, sur 

la demande, présentée par l’Union européenne, de prorogation de la dérogation de l’OMC 

permettant d’accorder des préférences commerciales autonomes aux Balkans occidentaux 

(COM(2021) 237 final- E 15771). 

- Règlement (UE) de la commission modifiant l'annexe II du règlement (CE) 

nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites maximales 



 

applicables aux résidus de mandestrobine présents dans les raisins et dans les fraises 

(D072920/02- E 15773). 

 Politique économique, budgétaire et monétaire 

- Décision du Conseil modifiant, en ce qui concerne le commissaire aux comptes 

extérieur de la Národná banka Slovenska, la décision1999/70/CE concernant les commissaires 

aux comptes extérieurs des banques centrales nationales (9862/21- E 15880). 

- Proposition de décision d'exécution du conseil relative à l’approbation de 

l’évaluation du plan pour la reprise et la résilience pour la Slovénie (COM(2021) 384 final – 

E 15893). 

- Proposition de DÉCISION D’EXÉCUTION DU CONSEIL relative à 

l’approbation de l’évaluation du plan pour la reprise et la résilience pour la Lituanie 

(COM(2021) 386 final- E 15894). 

 Santé 

- Règlement (UE) de la commission modifiant le règlement (CE) nº 1881/2006 

en ce qui concerne les teneurs maximales en cadmium dans certaines denrées alimentaires 

(D071843/04- E 15728). 

- Règlement (UE) de la commission modifiant l’annexe II du règlement (CE) 

nº 1333/2008 du Parlement européen et du Conseil et l’annexe du règlement (UE) nº 

231/2012 de la Commission en ce qui concerne les glycosides de stéviol (E 960) et le 

rébaudioside M produit par modification enzymatique des glycosides de stéviol issus de 

Stevia (D072115/03- E 15729). 

- Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la position à prendre, au 

nom de l'Union européenne, lors de la soixante-quatorzième session de l'Assemblée mondiale 

de la santé (COM(2021) 233 final- E 15747). 

- Règlement (UE) de la commission modifiant les annexes II, III et V du 

règlement (CE) n° 1223/2009 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

l'utilisation, dans les produits cosmétiques, de certaines substances classées comme 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (D073715/21- E 15916). 

 

Il est enfin proposé à la Commission de prendre acte de la levée tacite de la 

réserve parlementaire, du fait du calendrier des travaux du Conseil, pour les textes suivants : 

 Politique étrangère et de sécurité commune(PESC) 

- Décision d'exécution du Conseil mettant en oeuvre la décision 2014/450/PESC 

concernant des mesures restrictives en raison de la situation au Soudan (7316/21 LIMITE- 

E 15775). 



 

- Décision d'exécution du Conseil mettant en oeuvre la décision 2014/450/PESC 

concernant des mesures restrictives en raison de la situation au Soudan - Annexe (7316/21 

ADD 1- E 15776). 

- Règlement d'exécution du Conseil mettant en oeuvre l'article 15, paragraphe 3, 

du règlement (UE) n° 747/2014 concernant des mesures restrictives eu égard à la situation au 

Soudan (7318/21 LIMITE- E 15777). 

- Règlement d'exécution du Conseil mettant en oeuvre l'article 15, paragraphe 3, 

du règlement (UE) n° 747/2014 du Conseil concernant des mesures restrictives eu égard à la 

situation au Soudan et abrogeant les règlements (CE) n° 131/2004 et (CE) n° 1184/2005 - 

Annexe (7318/21 ADD 1- E 15778). 

- Décision du Conseil modifiant l'action commune 2008/124/PESC relative à la 

mission "État de droit" menée par l'Union européenne au Kosovo* (EULEX KOSOVO) 

(7790/21 LIMITE- E 15794). 

- Décision du conseil relative à une mission de formation militaire de l'Union 

européenne au Mozambique (EUTM Mozambique) (10013/21 LIMITE- E 15883). 

- Décision du conseil modifiant la décision 2014/512/PESC concernant des 

mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine 

(10024/21 LIMITE- E 15884). 

 

 

 

IV. Examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application 

de l’article 88-6 de la Constitution 

 

Sur le rapport de la Présidente Sabine Thillaye, la Commission a déclaré 

conforme au principe de subsidiarité les texte suivants transmis à l’Assemblée nationale en 

application de l’article 88-6 de la Constitution : 

 Consommation et protection des consommateurs 

- Proposition de directive du parlement européen et du conseil relative aux 

crédits aux consommateurs (COM(2021) 347 final - E 15889). 

 Espace de liberté de sécurité et de justice 

- Proposition de règlement du Conseil relatif à la création et au fonctionnement 

d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de 

Schengen, et abrogeant le règlement (UE) nº 1053/2013 (COM(2021) 278 final - E 15898). 



 

 Marché intérieur, biens et services 

- Proposition de règlement du parlement européen et du conseil relatif aux 

subventions étrangères faussant le marché intérieur (COM(2021) 223 final - E 15790). 

- Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 

règlement (UE) 2020/2222 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 

l’infrastructure transfrontalière reliant l’Union et le Royaume-Uni par la liaison fixe 

transmanche (COM(2021) 402 final). 

 Numérique, télécommunications, protection des données 

- Proposition de règlement du parlement européen et du conseil modifiant le 

règlement (UE) nº 910/2014 en ce qui concerne l’établissement d’un cadre européen relatif à 

une identité numérique (COM(2021) 281 final- E 15907). 

 

 

La séance est levée à 18 heures 45. 



 

 

Membres présents ou excusés 

 

Présents. – Mme Marguerite Deprez-Audebert, Mme Christine Hennion, 

Mme Sabine Thillaye 

Excusés. – Mme  Frédérique Dumas, M. Christophe Jerretie 

 

 

 


